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subir des abus de la part de son partenaire. 
Une étude nigériane présentée lors d’une 
conférence en 2011 montre que 30 % des 
femmes qui sont ou ont été mariées rap-
portent un certain degré de « violence du 
partenaire » – sexuelle, physique ou émo-
tionnelle. Les utilisatrices de contraceptifs 
et les femmes qui ont suivi une scolarité 
primaire subissent davantage ce type d’abus 
que les femmes non utilisatrices et celles 
qui n’ont suivi aucune scolarité. Même au 
Rwanda, qui porte toute son attention à 
la responsabilisation des femmes, 31 % 
des femmes ont rapporté en 2010 qu’elles 
avaient subi des violences de la part de 
leur mari ou de leur partenaire.

Changer l’attitude  
des hommes

Cette attitude peut changer. Des hommes 
interrogés au cours de mes séjours en Afrique 
m’ont parlé avec nostalgie de l’époque où 
il y avait moins de monde et plus de forêts, 
et ont parfois exprimé un soutien au plan-
ning familial comme moyen de ralentir ces 
tendances décourageantes. Certains d’entre 
eux ont également exprimé du respect pour 
les femmes en tant que collègues. « Les 
femmes du Conseil [de la ville] voient 
les choses de façons différentes et pro-
posent des idées auxquelles aucun 
parmi nous n’aurait pensé », me 
dit un membre du Conseil en 
Tanzanie. « Nous ne voudrions 
pas les perdre maintenant. » 

Sa déclaration reflète une 
vérité plus vaste : la fécon-
dité peut baisser en partie 
grâce à ce que les sociologues 
nomment un « changement 
idéationnel » – l’acceptation pro-
gressive de concepts qui étaient 
autrefois considérés comme radi-
caux, voire odieux. La Tanzanie, par 
exemple, réfléchit à un projet de consti-
tution qui garantirait aux femmes un statut 
égal à celui des hommes en ce qui concerne 
le droit de propriété, l’héritage et d’autres 
droits juridiques.

En outre, les Africaines sont en train 
d’accéder en force à des postes de respon-
sabilité importants. Aujourd’hui, le Rwanda 
a une ministre du genre et de la promotion 
de la famille et un parlement comptant la 
plus forte proportion de femmes au monde 
– presque les deux tiers. Joyce Banda a été pré-
sidente du Malawi de 2012 à 2014. L’actuelle 

présidente du Liberia est Ellen Johnson Sir-
leaf. Ngozi Okonjo-Iweala a été ministre des 
Affaires étrangères et ministre des Finances 
du Nigeria, la première femme à occuper 
ces deux postes. La Commission de l’Union 
africaine est présidée par Nkosazana Dla-
mini Zuma, une femme d’Afrique du Sud. 
Quand des jeunes filles voient des femmes 
occuper de tels postes, leurs propres choix 
peuvent en être modifiés.

Le cas du Niger, en Afrique de l’Ouest, 
illustre pourquoi une stratégie intégrée de 
réduction de la croissance démographique, 
combinée avec une forte implication du 
gouvernement, est si importante. Là, dans 
l’un des pays les plus pauvres du monde, 
la fécondité moyenne est de 7,5 enfants par 
femme, et elle a à peine baissé depuis que les 
premières statistiques sont disponibles (1950). 
Pour les femmes et les hommes interrogés, 
la famille idéale est encore plus grande.

Les démographes sont un peu désarçon-
nés : pourquoi ce grand nombre d’enfants ? 
Plusieurs facteurs sont probablement en 
jeu : croyances religieuses, taux de mortalité 

élevés chez les jeunes enfants, forte propor-
tion d’habitants ruraux, qui dépendent des 
enfants pour travailler des terres pauvres, 
meilleur statut social attribué (en particulier 
par les hommes) aux familles étendues, 
statut inférieur des femmes (les enfants 
renforcent la « valeur » d’une femme dans 
les mariages, souvent polygames). Et au 
sein d’une famille étendue, l’éducation des 

enfants est partagée, note le démographe 
John Casterline, de l’université d’État de 
l’Ohio, ce qui allège le fardeau – et donc 
facilite la décision des parents d’avoir un 
autre enfant. 

Une stratégie portant sur des fronts 
multiples nécessite un engagement fort 
du gouvernement, une implication de 
l’ensemble de la communauté et de l’argent, 
dit Jean-Pierre Guengant. Mais souvent, 
souligne-t-il, les gouvernements n’arrivent 
pas à tenir leurs promesses. Une incitation 
est nécessaire, et en Afrique elle fait défaut.

À l’exception de la Chine, où la nou-
velle politique des deux enfants par foyer 
limite toujours la liberté d’avoir des enfants, 
personne ne propose d’imposer des limites 
à la taille de la famille. Selon Jean-Pierre 
Guengant, les dirigeants doivent oser mettre 
en place des débats publics et politiques 
sur la croissance démographique. Il s’agit 
de réduire cette croissance non pas en 
essayant d’obtenir directement ce résul-
tat, mais en créant les conditions grâce 
auxquelles il se produira naturellement.

Les cultures et les comportements 
peuvent évoluer assez vite, comme le montre 
la chute des taux de fécondité en Tunisie 

et à l’île Maurice. Les efforts investis 
pour assurer aux femmes la possibilité 

d’éviter les grossesses non désirées, 
sans coercition ni pression, sont 

primordiaux. Ils montrent la 
seule voie éthique et réaliste 
vers le ralentissement, puis 
l’arrêt, de la croissance démo-
graphique en Afrique.

Donner du pouvoir 
aux femmes n’a pas besoin 
de justification démogra-

phique. Mais il se trouve que 
les femmes capables de gérer 

leur propre existence décident 
aussi d’avoir moins d’enfants. De 

toute façon, l’avenir de l’Afrique et 
du monde serait meilleur si toutes les 

filles et femmes d’Afrique étaient en bonne 
santé et bien éduquées, si elles étaient libres 
de réaliser leurs rêves, de refuser quand 
elles le veulent les avances des hommes, 
et d’avoir un enfant seulement quand et 
avec qui elles le souhaitent.

L’Afrique finira-t-elle le siècle avec 
plusieurs milliards d’habitants, ou avec 
un nombre plus proche de ses 1,2 milliard 
actuels ? La réponse déterminera son déve-
loppement, sa prospérité et sa capacité à 
affronter les futurs défis.� n
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